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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 8 DÉCEMBRE 2025

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, NORI Enrico, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
SOOLS Nicolas, JAMAGNE Marc, DEBOR Olivier, DENOOZ Anne-Lyse,
JAMART Hubert, LAINERI Fabiola, LALLEMAND Grégory, OLIVIER
Jean-François, JANSSEN Colette, CAVALLARO Marc, MARTIN Romain,
SARTINI Gianpiero, LEROY Lara, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de trois points
complémentaires concernant les décorations de Noël des commerces, l'achat de véhicules et le
plan zéro déchet, à la fin de la séance publique, soit :

61 Décorations de Noël - Subside aux commerçants
62. Achat des véhicules mis à disposition par la Province de Liège à la suite des

inondations de 2021
63. Plan d'action zéro déchet 2026 - Proposition d'actions zéro déchet pour le

compte de la commune - Intradel
Ainsi qu'un point complémentaire concernant la disponibilité d'une institutrice

communale à la séance à huis clos, soit :
64. Demande de disponibilité pour convenance personnelle précédant la pension de

retraite introduite par une institutrice primaire-Période du 1er janvier 2026 au
31 mai 2028

Le Conseil marque son accord unanime (18 voix pour sur 18 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

1- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2025

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 24 novembre 2025, tel que présenté

par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;
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DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
24 novembre 2025 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

2- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 423666 - RESA Holding sc - décompte concernant la commune de Trooz dans le
résultat de RESA Holding sc suite à l'approbation des comptes de l'exercice 2024 par
l'Assemblée générale ordinaire du 30 juin 2025 ;

· 423720 - A.I.D.E. sc - accord-cadre pour le curage des réseaux d'égouttage de
l'A.I.D.E. et des communes - envoi de la convention signée ;

· 423744 - ETHIAS sa - concours fin d'année partenaires ETHIAS ;

· 423891 - Service public Intérieur Sécurité & Prévention - Arrêt de la Cour
constitutionnelle - Loi relative à l'approche administrative communale ;

· 424150 - Guichet des Pouvoirs locaux - modifications budgétaires n°1 pour
l'exercice 2025 votées par le Conseil communal en séance du 13 octobre 2025
réformées ;

· 424184 - Service public de WALLONIE Finances - acte d'acquisition du site de
la Fenderie ;

· 424204 - Commune de JUPRELLE - délibération du Conseil communal du
28 octobre 2025 concernant la motion relative à la régulation des ratons laveurs.

3- RE-NESS'ANCE COLLECTIF CITOYEN ASBL - SUBSIDE
EXCEPTIONNEL

Monsieur Gianpiero SARTINI, Conseiller communal, intéressé à la décision, s'est
retiré durant la discussion et le vote ;

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30

et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande 423336 introduite par l'ASBL « Re-Ness'ance Collectif

citoyen » représentée par Monsieur Gianpiero Sartini ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local ;
Considérant que le soutien financier permettra d'organiser l'événement

" Ness'enflamme " comme il se doit ;
Considérant que la subvention sera versée sur le compte de l'ASBL ;
Considérant que cette dépense sera imputée à l'article budgétaire 76318/332-02

dont le disponible est de 250,00 € ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
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étant de 17 d'octroyer un subside à l'ASBL " Re-Ness'ance Collectif citoyen " d'un montant
de 250,00 €.

4- OCTROI D'UNE SUBVENTION EN NUMÉRAIRE AU SYNDICAT
D'INITIATIVE DE TROOZ - 2025

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30

et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande introduite par le Syndicat d'initiative à la date du

25 novembre 2025 en vue d'obtenir un subside pour l'année 2025 ;
Considérant que le contrôle de l'utilisation du subside octroyé en 2024 au

Syndicat d'initiative a été effectué et que le montant octroyé ne doit pas être restitué ;
Considérant qu'il y a lieu de solder le subside pour le syndicat d'initiative ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local,

régional ou général ;
Attendu que l'article budgétaire 561/332-02, subside au Syndicat d'initiative, du

service ordinaire du budget de l'exercice 2025 présente un montant de 25.000,00 € ;
Attendu qu'il y a lieu de préciser les modalités d'octroi et de contrôle du subside

sollicité pour lequel un crédit figure au budget communal de l'exercice 2025 ;
Attendu que le budget pour l'exercice 2025 tel que présenté par le Syndicat

d'initiatives est à l'équilibre moyennant l'obtention d'un subside communal de 24.000 € ;
Attendu que les comptes pour l'exercice 2024 présentent un boni de 3404,16 €

dont 24.363,59 € de liquidités bancaires ;
Considérant que l'avis de la Directrice financière n'a pas été sollicité, le montant

de la subvention étant inférieur à 30.000,00 € ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire

pour l'exercice 2025, une subvention en numéraire pour un montant de
24.000,00 € pour le Syndicat d'initiative, ci-après dénommé le bénéficiaire.

Article 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour son fonctionnement.
Article 3 : La subvention sera engagée à l'article 561/332-02, subside au Syndicat

d'initiative inscrit au service ordinaire du budget de l'exercice 2025.

5- SITUATION DE LA CAISSE COMMUNALE - AVRIL À SEPTEMBRE 2025

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Madame la Directrice financière et contrôlés par
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Monsieur Fabien BELTRAN, Bourgmestre, en charge des Finances, à la date de la
situation de caisse ;

Après avoir entendu en son rapport Monsieur Fabien BELTRAN, Bourgmestre ;

PREND ACTE de la situation de la caisse communale à la date suivante :

· 30 avril 2025 : solde débiteur de 2.494.462,87 € ;

· 31 mai 2025 : solde débiteur de 2.683.627,74 € ;

· 30 juin 2025 : solde débiteur de 2.696.847,86 € ;

· 31 juillet 2025 : solde débiteur de 2.020.301,81 € ;

· 31 août 2025 : solde débiteur de 1.729.068,32 € ;

· 30 septembre 2025 : solde débiteur de 2.123.363,77 €.

6- BUDGET COMMUNAL 2026

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, spécialement ses articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-

23, L1122-26, L1122-30 et Première partie, livre III ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le rapport de la commission visée à l'article 12 du Règlement général de la
Comptabilité communale ;

Vu les recommandations émises par la Circulaire budgétaire du 11 septembre
2025 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour
l'année 2026 ;

Vu le projet de budget 2026 établi par le Collège communal ;
Vu la transmission du dossier à Madame la Directrice financière en date du

27 novembre 2025 ;
Vu l'avis émis en date du 27 novembre 2025 sous la référence LEG0876 par

Madame la Directrice financière : " Le budget 2026 se clôture avec un résultat de 0,00 €.
L'équilibre n'a pu être atteint qu'en prélevant la somme de 672,311,87 € sur la provision
qui avait été constituée durant les années antérieures. A l'extraordinaire, un programme de
travaux liés à la reconstruction est envisagé de manière pluriannuelle afin d'échelonner
l'évolution de l'endettement de la Commune. Malheureusement, la situation des finances
communales se détériore et l'autonomie financière de la Commune deviendra à court et
moyen terme de plus en plus difficile à maintenir si des mesures d'économies structurelles
ne sont pas envisagées. " ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites
par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-
23, §2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, à la communication du
présent budget, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur
demande desdites organisation syndicales, d'une séance d'information présentant et
expliquant le présent budget ;

Attendu que le rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à
développer entre la commune et le CPAS a bien été adopté conformément à
l'article L1122-11 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via
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l'application eComptes ;
Attendu que la Circulaire du 11 septembre 2025, relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2026, précise qu'à partir de
2026, « il a été décidé de mettre fin au mécanisme de la balise d'emprunts, au profit d'un
des ratios d'endettement » ;

Considérant que « les communes et villes sont dès lors invitées à respecter les
seuils suivants :

• 125 % pour le ratio du volume de la dette ;
• 17,5 % pour le ratio des charges financières. »

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 11 voix pour, 0 voix contre et 7 abstentions (Messieurs Marc
JAMAGNE et Olivier DEBOR, Madame Fabiola LAINERI, Messieurs Gregory
LALLEMAND et Jean-François OLIVIER, Madame Colette JANSSEN et Monsieur
Romain MARTIN), le nombre total de votants étant de 18 :

Article 1er : d'arrêter, comme suit, le budget communal de l'exercice 2026 :

1. Tableau récapitulatif
Service ordinaire Service

extraordinaire

Recettes exercice proprement dit 12.987.842,76 45.272.181,51

Dépenses exercice proprement dit 12.987.842,76 45.982.159,04

Boni / Mali exercice proprement dit 0,00 -709.977,53

Recettes exercices antérieurs 0,00 0,00

Dépenses exercices antérieurs 0,00 25.924,48

Prélèvements en recettes 0,00 985.902,01

Prélèvements en dépenses 0,00 250.000,00

Recettes globales 12.987.842,76 46.258.083,52

Dépenses globales 12.987.842,76 46.258.083,52

Boni / Mali global 0,00 0,00

2. Tableau de synthèse (partie centrale)

2.1. Service ordinaire
Budget

précédent

Après la
dernière M.B.

Adaptations en
+

Adaptations en
-

Total après
adaptations

Prévisions des

recettes

globales

13.876.147,24 0,00 0,00 13.876.147,24

Prévisions des

dépenses

13.876.147,24 0,00 0,00 13.876.147,24
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globales

Résultat

présumé au

31/12 de

l'exercice n-1

0,00 0,00 0,00 0,00

2.2. Service extraordinaire
Budget

précédent

Après la
dernière M.B.

Adaptations en
+

Adaptations en
-

Total après
adaptations

Prévisions des

recettes

globales

31.138.415,28 0,00 0,00 31.138.415,28

Prévisions des

dépenses

globales

31.138.415,28 0,00 0,00 31.138.415,28

Résultat

présumé au

31/12 de

l'exercice n-1

0,00 0,00 0,00 0,00

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées :

Dotations approuvées par
l'autorité de tutelle

CPAS 1.185.000,00
Zone de police 1.224.229,92
Zone de secours 306.256,60
Fabrique d'église Beaufays 4.233,34
Fabrique d'église Forêt Village 9.657,62

4. Budget participatif : oui à l'article 93027/124-02 d'un montant de 20.000,00 €

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service
des Finances et à Madame la Directrice financière.

7- FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-PIERRE NESSONVAUX - MODIFICATION
BUDGÉTAIRE N° 1 - 2025

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
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Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises,
les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le
Décret du 13 mars 2014, spécialement l'article 6 ;

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement
l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,
9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces
justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces
justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du 11 octobre 2025, le trésorier a élaboré une
Modification budgétaire n° 1 au Budget 2025 ;

Considérant que la dite Modification budgétaire n° 1 pour l'année 2025 a été
soumise au Conseil de Fabrique au cours de la séance du 15 octobre 2025 et parvenue à
l'autorité de tutelle le 13 novembre 2025 ;

Considérant l'approbation de la Modification budgétaire n° 1 pour l'année 2025 de
la Fabrique d'église Saint-Pierre de Nessonvaux par l'Evêché n° 471, en date du 29 octobre
2025, reçue à l'Administration communale le 13 novembre 2025, avec les remarques
suivantes : 

" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre contrôle.
En conformité avec l'article L 3162-1 CDLD et les articles 1 et 2 de la loi du

4 mars 1870 modifiée, le chef diocésain arrête et approuve la modification budgétaire n° 1
de 2025 sous réserve des modifications suivantes :

D49 : Fonds de réserve : zéro € au lieu de 42.359,23 € (n'a plus lieu d'être) ;
R17 : Supplément de la Commune : 10.640,77 € au lieu de zéro € (pour
équilibrer le budget).

Total des recettes 77.138,00 €
Total des dépenses 77.138,00 €
Solde 0,00 €

Considérant l'approbation du Budget 2025 par le Conseil communal en séance du
9 octobre 2024 ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'églises en
cas d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2025 ne nécessitait aucune une intervention
communale ;

Considérant que la Modification budgétaire n° 1 pour 2025 nécessite une
intervention ;

Considérant que la modification arrive tardivement pour permettre de créer une
modification budgétaire communale ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par voix 18 pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable à la Modification budgétaire n° 1 de la Fabrique

d'Eglise Saint-Pierre de Nessonvaux, pour l'exercice 2025, voté en séance
du Conseil de Fabrique en date du 15 octobre 2025, sous réserve des
modifications suivantes :
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" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre
contrôle.
En conformité avec l'article L 3162-1 CDLD et les articles 1 et 2 de la loi
du 4 mars 1870 modifiée, le chef diocésain arrête et approuve la
modification budgétaire n° 1 de 2025 sous réserve des modifications
suivantes :
D49 : Fonds de réserve : zéro € au lieu de 42.359,23 € (n'a plus lieu
d'être) ;
R17 : Supplément de la Commune : 10.640,77 € au lieu de zéro € (pour
équilibrer le budget).

Recettes ordinaires totales 22.240,77 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 10.640,77 (€)

Recettes extraordinaires totales 54.897,23 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.640,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 19.498,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 53.000,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)
Recettes totales 77.138,00 (€)
Dépenses totales 77.138,00 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
compte est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

8- FABRIQUE D'EGLISE SAINTE CATHERINE - MODIFICATION
BUDGÉTAIRE N° 1 - 2026 - APPROBATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
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Vu les articles 1 et 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, tels que
modifiés par la loi du 10 mars 1999 ;

Vu la Circulaire du 15 mai 1885 du Ministre de la Justice relative à la comptabilité
des Fabriques d'églises ;

Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la
Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'églises ;

Vu la modification budgétaire n° 1 pour le budget 2026 de la Fabrique d'église
Sainte Catherine de FORÊT tel qu'arrêté par le Conseil, le 29 septembre 2025 et parvenu à
l'Administration communale de Trooz le 21 octobre 2025, sous la référence 422.913 ;

Vu l'avis de l'Évêché de LIÈGE du 23 octobre 2025 approuvant ladite
modification budgetaire n° 1 - 2026 parvenu à l'Administration communale de Trooz le
23 octobre 2025, sous la référence 423118, sous réserve de remarques ou corrections
suivantes :

" En conformité avec l'article L3162-1 du CDLD et les articles 1 et 2 de la Loi du
4 mars 1870 modifiée, le Chef diocésain arrête et approuve la modification budgétaire
pour l'année 2026, sous réserve des modifications suivantes :

Le trésorier ne présente pas les modifications du budget dans son entier : il
manque les colonnes modifications en plus ; modification en moins et la colonne nouveau
crédit sollicité.

C'est ainsi que le total du budget modifié est de :
Total des recettes 275.676,66 €
Total des dépenses 275.676,66 €
Solde 0,00 € "

Considérant l'approbation du budget 2026 par le Conseil communal en séance du
15 octobre 2025 ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques de l'église en
cas d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que la modification budgétaire n° 1-2026 nécessite une intervention
communale ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable à la Modification budgétaire MB1 de la

Fabrique d'église Sainte Catherine de FORÊT, pour l'exercice 2026, voté en
séance du Conseil de Fabrique en date du 29 septembre 2025 :

Recettes ordinaires totales 21.288,52 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 9.657,62 (€)

Recettes extraordinaires totales 275.676,66 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 70.000,00 (€)
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 5.046,28 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.200,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.380,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 263.096,66 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)
Recettes totales 275.676,66 (€)
Dépenses totales 275.676,66 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : De prévoir au budget 2026, à l'article budgétaire 79003/435-01 la dépense
de 9.657,62 € correspondant aux dépenses courantes de la Fabrique d'église
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Sainte-Catherine de Forêt.
Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la

décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'État.
À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'État (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'État : http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
compte est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

9- MISSION D'ÉTUDE GLOBALE DES BASSINS VERSANTS DU RUISSEAU
DE SAINRY ET DU RUISSEAU DE BOIS LEMOINE - APPROBATION DU
MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS DU MARCHÉ DE SERVICE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 41, §1er, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil
de 221.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° 2025-0012-01 relatif au marché “ Mission
d'étude globale des bassins versants du Ruisseau de Sainry et du Ruisseau de Bois
Lemoine ” établi par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.495,86 € hors TVA
ou 169.999,99 €, 21 % TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe
avec publication préalable ;

Considérant que ce marché public a pour objet la désignation d'un auteur de
projet chargé de réaliser une étude globale comprenant l'étude hydrologique et hydraulique
des bassins et sous-bassins versants du Ruisseau de Sainry et du Ruisseau de Bois Lemoine
en vue de prévenir les risques d'inondation ;

Considérant que le présent marché sera financé par le droit de tirage PGRI
(Arrêtés Ministériels des 8.12.2021, 31.05.2023 et 16.04.2024 concernant la subvention
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résilience pour la mise en œuvre et le renforcement de projets de prévention, protection,
préparation et d'analyse post-crise aux Plans de Gestion des Risques d'Inondations 2022-
2027) ;

Considérant que cette étude mettra en évidence les zones sensibles aux
inondations et proposera des outils de gestion du risque inondation dans ces zones
sensibles pour orienter les parties prenantes et accompagner l'élaboration de la stratégie
locale en vue d'améliorer la connaissance du risque d'inondation sur l'ensemble de ce
bassin et de définir des orientations ;

Vu la demande d'avis de légalité LEG0877 adressée à Madame la Directrice
financière en date du 28 novembre 2025 ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 8 décembre 2025 par
Madame la Directrice financière sous la référence LEG0877 : " Le projet de délibération
apparait conforme aux dispositions légales. " ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2026, article 421149/733-60, sur lequel un montant de
735.683,30 € est engagé ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 11 voix pour, 3 voix contre (Madame Fabiola LAINERI, Messieurs
Jean-François OLIVIER et Romain MARTIN) et 4 abstentions (Messieurs Marc
JAMAGNE, Olivier DEBOR et Gregory LALLEMAND, et Madame Colette JANSSEN),
le nombre de votants étant de 18 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025-0012-01 repris ci-dessous et le

montant estimé du marché “ Mission d'étude globale des bassins versants
du Ruisseau de Sainry et du Ruisseau de Bois Lemoine ”, établis par l'auteur
de projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé
s'élève à 140.495,86 € hors TVA ou 169.999,99 €, 21 % TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication
préalable.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante

SPW - Equipe Thématique Inondations. Direction des Cours d'Eau non
navigables, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 Jambes.

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2025, article 421149/733-60.
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10- PROJET DE TRAVAUX DE RÉFECTION ET DE SÉCURISATION DES
RUES DE L'ESPÉRANCE, DES CROISETTES ET DE BEAUFAYS PAR
EXDEL - APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET DES
CONDITIONS DU MARCHÉ DE TRAVAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1er, 1°, a) ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du conseil communal du 27 mars 2023 approuvant les conditions,
le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée sans publication
préalable) de divers marchés publics connexes (sept au total) visant à la remise en état
compète des voiries de la commune, rendus indispensables par les inondations de
juillet 2021 ;

Vu la décision du Collège communal du 3 avril 2023 relative au démarrage des
procédures de passation ;

Vu la décision du Collège communal du 15 mai 2023 attribuant les sept marchés
aux soumissionnaires suivants :

· Marché auteur de projet « génie civil » : Bureau d'expertise
CERFONTAINE ;

· Marché auteur de projet « parking – ravel – piétonnier » : SPRL EXDEL ;

· Marché auteur de projet « réparation complète de voiries » : SPRL
EXDEL ;

· Marché auteur de projet « travaux de revêtement de chaussée » : SPRL
EXDEL ;

· Marché auteur de projet « mission de coordination santé/sécurité » : SRL

EXETCO ;
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· Marché auteur de projet « mission de contrôle de qualité des terres » :
SPRL EXDEL ;

· Marché auteur de projet « mission expertise travaux public et génie civil » :
SPRL EXDEL ;

Vu la décision du Collège communal du 4 septembre 2023 approuvant la liste des
travaux à réaliser et l'ordre de priorité pour chaque auteur de projet susmentionné ;

Vu la décision du Collège communal du 16 octobre 2023 approuvant le rapport
n° 1 d'analyse de la circulation aux abords de l'école du Péry (rues de l'Espérance, des
Croisettes et de Beaufays) transmis en date du 27 septembre 2023 par EXDEL dans le
cadre de mission expertise travaux publics et génie civil ;

Vu la décision du Collège communal du 4 décembre 2023 validant l'avant projet
de travaux de réfection et sécurisation des rues de l'Espérance, de Croisettes et de
Beaufays par EXDEL ;

Vu sa délibération du 18 novembre 2024 concernant l'adoption d'un règlement
complémentaire sur le roulage dans les rues de l'Espérance, de Croisettes et de Beaufays ;

Vu le courrier du SPW Mobilité Infrastructures du 14 février 2025 concernant
l'approbation d'un règlement complémentaire sur le roulage dans les rues susmentionnées ;

Considérant le projet de travaux de réfection et sécurisation des rues de
l'Espérance, de Croisettes et de Beaufays transmis le 27 novembre 2025 par EXDEL ;

Considérant les documents du marché établis par EXDEL ;
Considérant que le devis estimatif pour ce projet s'élève à 738.098,18 euros TVA

comprise ;
Considérant la communication du dossier à la Directrice financière en date du

1er décembre 2025 conformément à l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant l'avis favorable, écrit et motivé, émis le 2 décembre 2025 par
Madame la Directrice financière sous la référence LEG0882 : " Le projet de délibération
apparait conforme aux dispositions légales. Cet avis est toutefois rendu sous réserve de
l'analyse ultérieure de la capacité financière de la Commune à supporter les emprunts liés
aux grands projets dont celui-ci, compte tenu de l'évolution prévisible des finances
communales. " ;

Considérant que les dépenses y afférentes seront inscrites au budget extraordinaire
de l'année 2026 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'approuver les documents du marché et le montant estimé du marché

" Travaux de réfection et sécurisation des rues de l'Espérance, de Croisettes
et de Beaufays " par EXDEL. Les conditions sont fixées comme prévu au
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève à 609.998,5 euros HTVA ou
738.098,18 euros TVAC.

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : D'inscrire les dépenses y afférentes au budget extraordinaire de 2026.
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11- ACQUISITION D'UNE PELLE HYDRAULIQUE POUR LE SERVICE
TRAVAUX - APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET DES
CONDITIONS DU MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1er relatif aux compétences du Conseil
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communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, §1er, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas
le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2025-035 relatif au marché “ Acquisition
d'une pelle hydraulique ” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 99.173,55 € hors TVA
ou 120.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article
budgétaire 421/743-98 de l'exercice 2026 ;

 Vu l'avis de légalité LEG0878 rendu par Mme la Directrice financière le
4 décembre   2025 : " Le projet de délibération apparaît conforme aux dispositions
légales. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025-035 et le montant estimé du

marché “ Acquisition d'une pelle hydraulique ”, établis par le Service
Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 99.173,55 € hors TVA ou 120.000,00 €, 21% TVA
comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 421/743-98.
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12- IGRETEC - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 11 DÉCEMBRE 2025
À 17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 20 janvier 2025 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale IGRETEC ;
Vu les statuts d'IGRETEC ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire d'IGRETEC du 11 décembre

2025 à 17 heures 30 en leurs locaux, Boulevard Mayence, 1 à Charleroi, adressée par
courriel (423793) le 7 novembre 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Affiliations/Administrateurs ;
2. Dernière évaluation du Plan Stratégique 2023-2025 et Plan

Stratégique 2026-2028 ;
3. Distribution du second acompte sur dividendes par prélèvement partiel sur

les réserves disponibles ;
4. Recommandations du Comité de Rémunération sur le maintien des jetons

de présence et indemnités des membres des organes de gestion et du Comité
d'Audit ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 11 décembre
2025 d'IGRETEC, adressé par courriel 423793.
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13- ENODIA - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET
EXTRAORDINAIRE - 16 DÉCEMBRE 2025 À 17H30 ET 17H45

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale ENODIA ;
Vu les statuts d'ENODIA ;
Vu la convocation aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire

d'ENODIA du 16 décembre 2025 à 17.30 heures et 17.45 heures à leur siège, Boulevard
Piercot, 46 à Liège, adressée par recommandé et courriel (423897) le 13 novembre 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Fixation des modalités de rémunération des mandats au sein des organes ;
2. Pouvoirs ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1. Prorogation de la Société - modification de l'article 5 des Statuts ;
2. Pouvoirs ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver l'ordre du jour des assemblées générales ordinaire et
extraordinaire du 16 décembre 2025 d'ENODIA, adressé par courriel 423897.

14- RESA S.A. INTERCOMMUNALE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE
- 17 DÉCEMBRE 2025 À 17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale RESA ;
Vu les statuts du RESA ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire du RESA Holding du

17 décembre 2025 à 17 heures 30 qui se tiendra, Boulevard d'Avroy, 38 à Liège, adressée
par courrier (423875) le 12 novembre 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Élections statutaires : nomination définitive d'un Administrateur
représentant la province actionnaire et élargissement du Conseil à un siège
d'observateur ;

2. Approbation du plan stratégique de RESA ;

3. Fixation des rémunérations et jetons de présence des membres des organes
de gestion au 1er janvier 2026 ;

4. Gouvernance interne : information aux actionnaires ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 17 décembre
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2025 de RESA S.A. Intercommunale, adressé par courriel 423875.

15- RESA HOLDING - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE -
17 DÉCEMBRE 2025 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale RESA Holding ;
Vu les statuts du RESA Holding ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire du RESA Holding du

17 décembre 2025 à 18h00 heures qui se tiendra, Boulevard d'Avroy, 38 à Liège, adressée
par courrier (423759) le 7 novembre 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Approbation du plan stratégique 2026/2028 ;

2. Gouvernance interne : information aux actionnaires ;
3. Divers.
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 17 décembre
2025 du RESA Holding, adressé par courriel 423759.

16- SPI - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 17 DÉCEMBRE 2025 À
18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de la Spi ;
Vu les statuts de la Spi ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire de la Spi du 17 décembre 2025

à 18 heures au Val Benoît-Bâtiment du génie civil-Salle MILLAU, quai Banning, 6 à
Liège, adressée par courriel (423938) le 14 novembre 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2023-2025 - État d'avancement au 31 août 2025 et clôture ;
2. Plan stratégique 2026-2028 ;
3. Recommandations du Comité de Rémunération relatives aux rémunérations

des Président et Vice-président du Conseil d'Administration, aux jetons de
présence des Administrateurs et des membres du Comité d'Audit ;

4. Démissions et nominations d'Administrateurs (le cas échéant) ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 17 décembre
2025 de la Spi, adressé par courriel 423938.
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17- COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX (CILE) -
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 18 DÉCEMBRE 2025 À 18H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale CILE ;
Vu les statuts de la CILE ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire de la CILE du 18 décembre

2025 à 18 heures 30 en leurs locaux, rue de la Légia, 60 à Ans, adressée par courrier
(423800) le 7 novembre 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2023-2025 - Évaluation de l'année 2024 - Approbation
2. Plan stratégique 2026-2028 - Approbation
3. Cooptation d'un administrateur - Ratification
4. Fixation des rémunérations et jetons de présence des mandataires -

Approbation
5. Lecture du procès-verbal – Approbation
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 18 décembre
2025 de la CILE, adressé par courriel 423800.

61- DÉCORATIONS DE NOËL - SUBSIDE AUX COMMERÇANTS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre Délibération du 24 novembre 2025 instaurant une prime aux

commerçants procédant à la réalisation d'une fresque de Noël sur leur vitrine ;
Considérant que les commerçants ne disposant pas de vitrine se trouvent, de facto,

discriminés ;
Considérant qu'il y a lieu de corriger cette discrimination ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'octroyer un subside pour toute initiative décorative en rapport avec les fêtes
de fin d'année aux conditions suivantes :

· la demande doit concerner un commerce situé sur le territoire de la Commune de
Trooz ;

· l'intervention financière se fera à postériori sur présentation d'un document
comptable probant ;

· l'initiative doit avoir été réalisée ou commandée entre octobre et décembre 2025 ;

· la demande d'intervention doit être rentrée, au plus tard, le 31 janvier 2026.
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62- ACHAT DES VÉHICULES MIS À DISPOSITION PAR LA PROVINCE DE
LIÈGE À LA SUITE DES INONDATIONS DE 2021

Le Conseil communal,
Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Attendu le courrier 418847 de la Province de Liège du 26 juin 2025, par lequel, le

Collège provincial marque son accord sur la vente des véhicules repris ci-dessous ;
Attendu que la Province de Liège avait consenti à nous prêter trois véhicules suite

aux sinistres occasionnés par les inondations :
- Peugeot Partner immatriculé 2AVS687 ;
- Renault Master double cabine (7PL) avec benne non basculante immatriculé

2AVS696 ;
- Volkswagen Transporter (8+1PL) immatriculé 2AVT229 ;

Attendu que ce prêt a été concrétisé par la rédaction et l'adoption d'une
convention de prêt et que nous disposons de ces véhicules depuis le 11 août 2021 (pour la
Peugeot et la Renault) et depuis le 16 août 2021 (pour la VW) ;

Attendu que la Commune de Trooz a marqué son intérêt pour le rachat desdits
véhicules ;

Attendu qu'un cabinet d'expertise a été mandaté par la Province de Liège afin de
procéder à l'évaluation de la valeur résiduelle des véhicules en question ;

Attendu que les prix de revente ont été estimés au montant de :
- 1.750,00 € TVAC pour la Peugeot Partner immatriculée 2AVS687 ;
- 5.000,00 € TVAC pour le Renault Master immatriculé 2AVS696 ;
- 5.500,00 € TVAC pour le VW Transporter immatriculé 2AVT229 ;

Attendu que le montant total s'élève à 12.250,00 € TVAC ;
Attendu que les frais inhérents aux taxes de mise en circulation est estimée à

2.600,00 € pour les trois véhicules, les passages à l'auto-sécurité (nécessaire à la revente
des véhicules), les immatriculations ainsi que les plaques avant et aux assurances seront à
charge de la commune de Trooz et que la Province de Liège ne fera aucune garantie ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : De marquer son accord pour l'acquisition des véhicules suivant les

conditions de la Province de Liège pour un montant de 12.250,00 € TVAC
au budget extraordinaire et d'imputer cette dépense à l'article
budgétaire 136/743-52 repris sous le numéro de projet 20250052.

Article 2 : De marquer son accord pour la prise en charge des frais inhérents à la taxe
de mise en circulation estimée à 2.600,00 €, l'auto-sécurité, et
l'immatriculation au budget ordinaire et d'imputer cette dépense à l'article
budgétaire 421/127–02

63- PLAN D'ACTION ZÉRO DÉCHET 2026 - PROPOSITION D'ACTIONS
ZÉRO DÉCHET POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation :
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Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de
subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets,
ci-après dénommé l'Arrêté ;

Considérant la délégation de ces actions offrant les avantages suivants aux
communes :

· de garantir d'année en année une cohérence des messages véhiculés par ces
campagnes sur l'ensemble du territoire d'Intradel ;

· de réaliser des économies d'échelle lors d'achats de fournitures destinées aux
communes ;

· de ne pas prendre en charge le dossier de reporting à la région afin de
percevoir les 60 % de subsides sur les montants dépensés ;

· de ne pas devoir prendre en charge 40 % du coût total des actions qui n'est
pas couvert par le subside, ce montant étant pris en charge par Intradel ;

· de mettre en place des actions ZD dans certaines communes qui sans notre
aide ne pourraient prendre en charge cette sensibilisation ;

Considérant le courrier d'Intradel par lequel l'intercommunale propose de mener
en 2026 une action locale zéro déchet dénommée " Campagne de sensibilisation à la lutte
contre le fast fashion : Acheter moins mais mieux " qu'elle estime essentielle et ce, pour les
raisons sociales, environnementales et économiques suivantes :

1. Protéger l'environnement :

· Pollution massive : la fast fashion est l'une des industries les plus
polluantes au monde (après le pétrole), elle génère des millions de tonnes
de CO₂, consomme d'énormes quantités d'eau et rejette des produits
chimiques dans les rivières

· Déchets textiles : des milliards de vêtements jetés chaque année sont
incinérés, car ils sont de mauvaise qualité et difficilement recyclables

· Microplastiques : les fibres synthétiques (polyester, nylon...) libèrent des
microplastiques lors du lavage, polluant les océans et la chaîne
alimentaire ;

2. Défendre les droits humains et les conditions de travail :

· Exploitation ouvrière : de nombreux vêtements sont produits dans des
pays où les ouvriers sont sous-payés, travaillent dans des conditions
dangereuses et sans droits syndicaux

· Travail des enfants : dans certains cas, des enfants participent à la chaîne
de production

3. Lutter contre la surconsommation :

· la fast fashion encourage une logique de “acheter-jeter” avec des
vêtements à très bas prix mais de faible qualité

· cela alimente un cycle de consommation compulsive, nuisible à la
planète et au bien-être personnel

· une campagne peut encourager des comportements plus durables :
acheter moins, mieux, réparer, échanger ou acheter d'occasion

4. Promouvoir des alternatives durables :

· soutenir les marques éthiques, locales et responsables

· mettre en avant l'économie circulaire (recyclage, location, seconde main)

· encourager la créativité (customisation, upcycling)
5. Sensibiliser et changer les mentalités :

· une campagne peut éduquer le public, surtout les jeunes, sur l'impact de
leurs choix vestimentaires

· elle peut transformer la mode en un moyen d'expression conscient et
responsable, plutôt qu'un simple réflexe de consommation
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Considérant que concrètement, Intradel propose les actions suivantes pour 2026 :

· dès janvier 2026, lancement d'une nouvelle animation « Sauve qui fripe !
» pour l'enseignement secondaire

· création d'un dossier pédagogique et remise de ce dossier aux écoles nous
ayant sollicités pour l'animation ci-dessus

· création d'une exposition itinérante pour écoles, administrations, centres
culturels, bibliothèques...qui sera lancée dans le cadre de la Semaine
Européenne de la Réduction des Déchets SERD – Fin novembre 2026

· campagne réseaux sociaux : acheter moins, acheter mieux - Collaboration
avec le groupe TERRE - encourager les citoyens à adopter des
comportements d'achat en vue de limiter la (ultra) fast fashion et
encourager la seconde main – Printemps 2026

· actions de terrain en collaboration avec TERRE : visite du centre de tri,
action de terrain avec les magasins de seconde main, valorisation des
magasins de seconde main des communes participantes tout au long de
l'année

· présence sur le terrain via le véhicule prévention (véhicule prévention
uniquement dédié à cette campagne) tout au long de l'année

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : De mandater l'intercommunale INTRADEL pour mener les actions ZD

locales 2026.
Article 2 : De mandater l'intercommunale INTRADEL, conformément à

l'article 20, §2 de l'Arrêté susmentionné, pour la perception des subsides
relatifs à l'organisation des actions de prévention précitées prévues dans le
cadre dudit Arrêté.

Article 3: De transmettre une copie de la présente délibération à INTRADEL (Port de
Herstal, Pré Wigi 20, 4040 HERSTAL).
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Monsieur le Président clôt la séance à 19h55.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN
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